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Paris, le 1 fevrier 1993 

Monsieur Bruno DELAYE 
Conseiller a 1a 
Presidence de 1a Republique 

Objet: document corrige. 

De la part de Jean CARBON ARE. 

Le texte (RAPPORT DE MISSION : "VIOLATIONS DES DROITS DE L'HOMME AU RWANDA") que 
vous avez re9u plus tot dans lajournee comporte plusieurs erreurs de dactylographie. 

Vous trouverez ci-joint ce texte corrige. * 

* Premiere page : paragraphe 7, lire HABY ARIMANA (et non Habiyarimana). 

.. 

paragraphe 10, lire aucune autorite civile ou militaire (et non anciennes autorite civiles 
ou militaires). 
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RAPPORT DE MISSION DEJEAN CARBON ARE 

"VIOLATIONS D~ DROITS DE L'HOMME AU RWANDA" 
KIGALI -7 AU 21 JANVIER 1993 

Annexe n° 1 : Extraits du temoignage de Janvier AFRIK~ recueilli les 14, 18 et 19 janvier 1993. 

N ous avons eu l' opportunite d' enregistrer sur video-cassette pres de 6 heures d' entretien, avec Jan vier 
AFRIKA actuellement incarcere a Ia prison de KIGALI, et nous sommes actuellement en train de 
decrypter ce document qui est extremement interessant en raison de Ia coherence qu'il donne a certains 
evenements de l'histoire actuelle du Rwanda. 

Si cette confession doit etre prise avec beaucoup de prudence, parce qu'elle implique les plus hautes 
autorites du pays, elle affirme, malgre tout, ce que nous avons entendu et aussi "lu entre les lignes" dans 
les temoignages re9us d'autre part. 

Nous classerons dans notre enquete ces entretiens dans !'ULTRA CONFIDENTIEL en attendant de 
decider tous ensemble comment nous allons !'exploiter, compte tenu des risques majeurs encourus par 
ceux qui, de pres au de loin, ant ete meles aces rencontres. 

Le 14 janvier 1993 : Philippe DAHINDEN, docteur en droit, membre du Conseil International des 
Juristes, etjournaliste a Ia Radio-Tele Suisse, et moi-meme, sommes alles a Ia prison centrale de Kigali 
ou nous avons ete re9us par le directeur, Monsieur MUTAMBUKA. a 16 heures. Nous lui avons dit notre 
desir de nous entretenir avec le detenu A.J. Notre de man de fut re9ue courtoisement, et no us a vans pu 
interroger le prisonnier jusqu'a 18 heures. 

Celui-ci s'est pn!sente: nom, prenom, commune d'origine. II nous a dit ensuite qu'il etait en etat 
d'arrestation depuis le 15 septembre 1992. Les raisons de son incarceration sont liees a un delit de presse. 

Ensuite, il nous a raconte son itineraire de Ia SABENA aux Escadrons de Ia Mort, faisant soigneusement 
inscrire par l'interprete tousles noms des chefs sur mon cahier de notes : 

HABYARIMANAJuvenal, NZIRORERAJoseph, SAGA1WAElie, RWABUKUMBASeraphin, 
SERUBUGA Laurent, Major NKUNDIYE, NSENGIYUMVAAnatole, ZIGIRANYIRAZO Protais, 
Colonel BAGOSORA, le depute RUCAGU Boniface, le.ministre BIZIMUNGU, le capitaine 
SIMBIKANGWA, MUGESERALeon, NGIRUMHASTE Mathieu, NDUWAYEZU, HABIYAMBERE 
Joseph, NTILIVAMUNDA Alphonse, Madame RUSHINGABIGWI Chantal, Docteur LIWIMANA­
ceci pour l'essentiel. 

A.J. participait a des reunions et etait ensuite charge de !'execution de certaines decisions. 

Les reunions se tenaient Ia nuit 11 a Ia synagogue 11 chez le capitaine SIMBIKAMGW A. 

Les decisions prises devaient etre executees sans discussion de Ia part d'aucune autorite civile ou 
militaire. 

Concernant le massacre de tous les Bagogwes, voici ce qili fut decide : . . 
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l. Responsables de !'operation: le prefet de Ruhengeri: NZABAGARAZA, Joseph; le prefet de 
Gisenyi: BIZIMUNGU, Come; NZIRORERA, Joseph; BIZIMUNGU, Casimir(actuel ministrede Ia 
sante); le depute de Ruhengeri: RUCAGU, Boniface. 

2. les chefs operationnels : Les bourgmestres. 

lis devront : 
- etablir les listes des Bagogwes-tutsis, 
- chercher un appui dans Ia population, 
- demander aide aux militaires, 
- obtenir le concours des milices des MRND et CDR. 

Kigali enverra des equipes de milices du MRND pour faire demarrer les operations. Les bourgmestres 
seront charges de l'accueil et de l'intendance de ces milices. 

3. A.J. etait charge : d'expedier des armes blanches (machettes ... ) et de !'essence aux milices politiques, 
et de controler les resultats en cours d'operation. Il nous a dit, entre autre, avoir controle fin janvier les 
bourgmestres KAJELIJELI, de Mukingo et GASANA de Kinigui ou nous venions d'effectuer des fouilles 
et d'exhumer des corps. Ses informations recoupaient exactement les temoignages re9us et les operations 
conduites sur le terrain. 

Au cours de ce premier et long entretien, il a a un moment cite le nom d'un responsable des milices du 
MRND de Kigali "charge de mission". II s'agissait "du Zairois". Or, quelquesjours plus tot, nous avions 
note le meme nom lors du temoignage d'unjeune homme de Ia commune de Kicukiro qui nous racontait . 
le meurtre du sergent-major MUNYEMPANZI, commis le 11 novembre 1992, sur ordre du sous­
lieutenant TURASTINZE de la garde presidentielle. 

A.J. a egalement mentionne une des activites des "Escadrons de Ia mort" qui consistait a faire disparaitre 
en douceur les geneurs "d'un certain niveau". Ces derniers sont empoisonnes a !'aide d'un produit qui 
vient de Hong-Kong et qui bloque rapidement les reins des victimes sans laisser la moindre trace. C'est 
ZIGIRANYIRAZIO qui est charge de cette tache. 

Il est interessant de noter que la mission etait accompagnee par un medecin legiste beige, qui s'est rendu 
a l'hopital de Kigali pour verifier les dossiers de deux deces suspects : le major MUSHIRWA, Fran9ois, 
37 ans; et le commandant RWANYGASORE, Innocent, 46 ans. Les deux dossiers mentionnent la meme 
cause de deces : "insuffisance renale aigiie". 

A.J. no us a ensuite longuement raconte, avec force det-ail, comment furent organisees des operations 
speciales: incendies de Ia foret du Gikongoro; l'assassinat de GATTERA David, jeune frere de 
MUGENZI, president du P .L. et d'autres operations de massacres, incendies etc ... dans d'autres 
regions et toujours avec les memes methodes. 

Aux deux heures d'entretien du 14 janvier se sont ajoutees 3 heures le 18 janvier, puis 1 heure Ib 19 janvier. 
Peu a peu, les video-cassettes livrent leur contenu - dont une partie etait deja connue - et qui, pour notre 
interprete (A.J. parlait en Kinyarwanda) reconstituait avec une grande coherence, une histoire dont on 
ne possedait que des fragments, et dontjusqu'alors on ne comprenait pas toujours le sens. 

Une grande profusion de noms, lieux, eve.nements, mecanismes de financements, d'executions etc .. sont 
a classer eta verifier. Cela demandera du temps, et aussi des inoyens. N ous verrons ensuite comment 
t~ut ceci sera exploite dans le rapport que nous allons publier a partir de toutes les informations et 
temoignages recueillis. 
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Annexe n° 2: Ti~moignage du Pere Joaquim V ALLMAJO recueilli au cours de lajournee du 20.01.1993. 

LePere V ALLMAJO est depuis 22 ans au Rwanda. II parle parfaitement Ia lanque du pays et connait 
toute Ia population de Ia region de BYUMBA. Tr~s apprecie par cette population, il a dirige plusieurs 
paroisses dans cette zone et les details de son histoire recente lui sont tres familiers. 

Nous avons eu !'occasion de passer lajournee du 20 janvier 1993 ensemble, et le pere V ALLMAJO me 
servit de chauffeur, de guide et d'interprete. 

Voici l'essentiel de son temoignage. 

- 11 a vecu pratiquement taus les evenements depuis l'attaque d'octobre 90, en suivant le flux et le reflux 
de certaines paroisses, qui se sont acheves dans les camps de de places de Ia zone de KINYAMI. 

- il a vecu aussi "Ia bataille de BYUMBA" et fut un temoin oculaire du pillage de Ia ville par l'armee 
rwandaise avec demenagement par camions entiers du butin ramasse dans Ia ville. 

- D'apres les nombreux temoignages et confessions que le Perea re9us, il en a deduit ce qui suit : 

11 Ies souffrances des populations deplacees vont au del<i de ce que I' on peut imaginer : assassinats, viols, 
pillages etc .. comrnis par des militaires rwandais dans Ia zone des camps. A ceci s'ajoutent Ia faim, Ia 
maladie (malaria, gale .. ), Ie manque d'eau, des conditions sanitaires deplorables, et aussi Ia separation 
des familles douloureusement vecue. 

21 Ceux qui veulent essayer de rentrer dans Ia zone tenue par le F. P.R. prennent un couble risque : celui 
d'etre consideres par l'armee rwandaise comme complices ou amis des rebelles, et celui de l'accueil qui 
leur sera reserve de l' autre cote. 

3/ Concernant les exactions commises par Ie F.P .R., a pres avoir cru les verites officielles, et tout en 
disant tres clairement que "ceux d'en face ne sont pas des saints" - et qu'il croit vrais certains faits qui 
leur sont imputes- il a re9u ensuite des temoignages qui "posent certains points d'interrogation et qui 
introduisent, selon ses pro pres mots, "une confusion". 

Cette confusion proviendrait de groupes irreguliers venant de l'Ouganda pour piller les maisons, les 
recoltes, les troupeaux abandonnes par les populations. Ces irreguliers sont egalement annes et se 
heurtent parfois Ia nuit a des paysans qui prennent <,!e grands risques en essayant de recuperer une partie 
de leurs biens. 

Ces memes "points d'interrogation" ant ete rappeles par le pere JefVLEUGELS que nous avons 
rencontre le 20 au soir et qui, lui aussi, avait ses certitudes et ses doutes. 

I 

4/ A pres plus de vingt annees passees dans le pays, le pere VALLP AJO pense que le pouvoir actuel est 
"aile trap loin" dans Ia violence et toutes les violations des droits de l'homme pour "faire marche 
arriere". La seule voie qui lui reste est de s'enfoncer encore davantage dans cette violence en mettant le 
pays a feu eta sang, et en sabotant taus les accords ou tentatives de rapprochement et d'apaisement. 

Nous avons note, tout au long de lajournee, des violations des droits de l'homme qui seront detaillees 
dans Ie rapport general et que !'on peut imputer aux acteurs du terrain: armee rwandaise, F.P .R., 

.. milices politiques et groupes irreguliers. 

11 parait souhaitable qu'une commission d'enquete puisse se re'ndre sur place pour recueillir les 
temoignages des deux pn!tres et de Ia population, et verifier ce qui precede. 
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